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de Cergy-Pontoise

Deux décrets transposent le volet règlementaire des directives nos 2014/24/
UE et 2014/25/UE du Parlement européen et du Conseil du 26 février 2014. 
Ces textes viennent parachever la transposition des directives européennes 
et prolonger le travail d’unification des règles relatives au droit de la com- 
mande publique qui intégrera notamment le nouveau régime des conces-
sions de service public.

Il faut rappeler qu’une ordonnance du 
23  juillet 2015 a transposé les directives 
précitées en droit français. Ses objectifs 
sont la transparence des procédures, la 
liberté d’accès à la commande. Elle a 
également pour but de favoriser l’accès 
des PME aux marchés. Enfin, l’ordonnance 
abroge le Code des marchés publics qui 
sera remplacé, à terme, par un nouveau 
Code de la commande publique.

Composé de 189 articles, le décret n° 2016-
360 s’applique aux marchés publics pour 
lesquels une consultation est engagée 
ou un avis d’appel à la concurrence est 
envoyé à la publication à compter du 
1er avril 2016. Pour le Gouvernement, cette 
réforme ouvre un cadre modernisé et 
simplifié aux acteurs de la commande pu-
blique et participe à la restauration de la 
compétitivité de notre système juridique, 
dans un domaine représentant plus de 

10 % du produit intérieur brut et près de 
200 milliards d’euros.

Quoi qu’il en soit, la définition des mar-
chés publics est élargie, ces derniers 
recouvrant désormais aussi bien les mar-
chés visés par l’ordonnance n°  2015-899 
du 23 juillet 2015 que les accords-cadres.

Les marchés sont les contrats conclus à 
titre onéreux par un ou plusieurs ache-
teurs soumis à l’ordonnance de 2015 pré-
citée avec un ou plusieurs opérateurs éco-
nomiques, pour répondre à leurs besoins 
en matière de travaux, de fournitures ou 
de services (les marchés de partenariat 
sont également des marchés publics).
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